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Après l’obtention du DCG (Diplôme de Comptabilité et de Gestion) en 2012, j’ai débuté ma carrière professionnelle. Mon parcours au sein de différents Cabinets ou d’AGC (Associations de Gestion et de Comptabilité), m’a permis d’évoluer en une dizaine d’années, d’Assistant comptable à Responsable de bureau.
Depuis 2024, j’ai décidé de préparer le DSCG (Diplôme Supérieur de Comptabilité et de Gestion) en candidat libre ; afin de pouvoir par la suite, préparer le DEC (Diplôme d’Expertise Comptable).

Mes fonctions actuelles au sein du Cabinet Laurency & A. et antérieures m’ont, très majoritairement, amené à réaliser des missions comptables et de conseil, auprès d’une clientèle agricole et viticole. C’est donc dans ce secteur d’activité que j’ai développé mes compétences et une capacité d’analyse technique.
Ces années d’échanges et de collaboration avec des exploitants agricoles ont révélé un sujet central et assez récurrent : « comment déterminer la rentabilité d’une exploitation céréalière et quels outils et/ou indicateurs sont nécessaires et pertinents ? »
C’est dans ce contexte que j’ai choisi le sujet suivant : Le contrôle de gestion appliqué aux exploitations céréalières

La première partie de ce mémoire sera dédiée à la présentation du Cabinet Laurency & A., son histoire et son organisation. Les raisons de ce choix de sujet y seront également exposées.
La seconde partie de ce mémoire traitera de ma réflexion sur la problématique suivante : 
Comment la mise en place d’outils de contrôle de gestion permet-elle d’améliorer le pilotage économique et la rentabilité d’une exploitation céréalière ?
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Ce mémoire, ainsi que certains documents annexés, contiennent des informations confidentielles appartenant au Cabinet Laurency & A., ainsi qu’aux dossiers comptables de plusieurs exploitations ; et ont été recueillies dans le cadre de mes fonctions professionnelles.
Toutes ces données et résultats de questionnaires présentés dans ce mémoire sont strictement réservés à un usage académique pour la présentation de mon dossier à l’épreuve UE7 du DSCG, et ne doivent être consultés que par les membres du jury.
Par conséquent, toute utilisation ou consultation extérieure sont soumises à l’autorisation préalable du Cabinet Laurency & A. et de l’auteur de ce mémoire.
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I. [bookmark: _Toc234848492]Présentation du Cabinet Laurency & A.

1. [bookmark: _Toc234848493]L’histoire du cabinet

Le Cabinet Laurency & A. est issu de la création du Cabinet CERCO, fondé en 2006 par Mme Nathalie V, sur la commune de Montmirail dans la Marne.
C’est en 2016 que le Cabinet Laurency & Associés, fondé en 2013 par M. Éric LAURENCY, acquiert par croissance externe le Cabinet CERCO, puis le renomme Cabinet Laurency & A.
Le cabinet compte aujourd’hui 20 collaborateurs.
M. LAURENCY, avant la création du cabinet, a pu s’enrichir de ses expériences professionnelles précédentes, telles que par exemple DAF (Directeur Administratif et Financier) ou DGA (Directeur Général Adjoint) dans des groupes industriels ou des Coopératives viticoles.
En fin d’année 2025, afin d’armer le cabinet devant les défis de la digitalisation de la profession, des réformes à venir telles que la facturation électronique ainsi que la spécialisation de la clientèle du cabinet dans les secteurs agricoles et viticoles, M. LAURENCY a fait le choix d’intégrer le Cabinet Laurency & A. au réseau CERFRANCE, réseau d’AGC national parmi les dix plus importants cabinets en France en 2025 (source www.compta-online.com).
2. [bookmark: _Toc234848494]L’implantation géographique du cabinet

C’est le bureau d’Épernay qui voit le jour dès sa création en 2013.
Par la croissance externe, le second site sera situé à Montmirail dès 2016.
Un troisième bureau est créé en 2023 sur la commune de Sézanne, et un point de permanence hebdomadaire dans la commune de Vavray le Petit la même année.
Ainsi, le cabinet possède un fort maillage territorial dans le Sud Marnais.



3. [bookmark: _Toc234848495]Les services proposés et secteurs d’activités

Le Cabinet Laurency & A. est un cabinet d’expertise comptable et de commissariat aux comptes. Ses principales missions résident en l’accompagnement de ses clients dans la gestion de leurs entreprises et de leurs affaires. Ainsi, nous intervenons dans des missions récurrentes ou exceptionnelles telles que l’Expertise Comptable, le Conseil, le CAC (Commissariat Aux Comptes), le Juridique, le Fiscal ou encore la Paie et RH (Ressources Humaines).

La quasi-totalité de la clientèle du cabinet est composée de TPE (Très Petites Entreprises). Mais le cabinet intervient également sur des fonctions d’audit ou de CAC dans des groupes plus conséquents en termes de taille. La clientèle est composée d’environ 60% d’entreprises dans le secteur agricole et viticole ou para agricole ; et d’environ 40% d’entreprises dans des diverses secteurs commerciaux et non commerciaux (commerçants, artisans, professions libérales, associations etc.).
II. [bookmark: _Toc234848496]Rôle, missions et outils au sein du cabinet

1. [bookmark: _Toc234848497]Outils informatiques

Le système d’information et les différents outils utilisés au sein du cabinet peuvent être résumés dans le tableau suivant :


	Pôle
	Nom
	Fonctions

	Expertise Comptable
Conseil
	ISACOMPTA
	Établissement des comptes annuels

	
	COT TNS
	Simulation cotisations TNS

	
	RCA
	Prévisionnels, logiciel de facturation 

	
	JEDECLARE.COM
	Déclaratif professionnel

	
	IMPOTS.GOUV.FR
	Déclaratif personnel

	
	KANTA
	Gestion LAB

	
	AMI COMPTA
	Outil OCR

	CAC
	PIST AUDIT
	Rapport de commissariat aux comptes

	Juridique
	POLYACTES
	Veille et établissement des actes

	Social et RH
	ISAPAYE CONNECT
	Établissement des bulletins et déclarations sociales

	Bureautique/Support
Documentation
	PACK OFFICE
	Bureautique

	
	ISAGI
	Gestion interne base client, gestion des temps

	
	SVP
	Base documentaire


[bookmark: _Toc234848473]Figure 1 - Tableau des outils et applications informatiques




2. [bookmark: _Toc234848498]Missions effectuées

A mon arrivée au sein du cabinet, en 2023, j’ai eu pour mission première de travailler en collaboration avec l’expert-comptable fondateur, afin de mener à bien un projet de développement précis : l’ouverture d’un nouveau bureau sur la commune de Sézanne, afin de renforcer l’implantation géographique du cabinet et tisser un réseau de bureaux à moins de 40 kilomètres les uns des autres, et le développement commercial, notamment sur le secteur d’activité agricole, secteur sur lequel le cabinet était peu présent.
Nous avons pour cela établi un plan d’action structuré comprenant la recherche de locaux disponibles, leur acquisition et leur financement, la programmation d’un plan de travaux afin de réhabiliter un bien immobilier à usage d’habitation en des locaux professionnels.

Dans un deuxième temps, il nous a fallu planifier et poser des objectifs concernant le développement commercial ciblé sur une clientèle agricole.
En se basant sur nos compétences mutuelles en développement commercial, et sur mes compétences techniques en matière de gestion de dossiers dans le domaine agricole, nous avons tenu nos objectifs de développement. Il nous a fallu également planifier cette croissance d’activité : investissement en postes de travail, recrutement et/ou formation des collaborateurs déjà présents, réseautage dans certaines instances et commissions professionnelles particulières au monde céréalier.

Par la suite, j’ai eu pour mission de manager ce nouveau bureau comprenant ces nouveaux collaborateurs et ces nouveaux clients. De la tenue à l’établissement des bilans, en passant par des missions de conseils, qu’ils soient économiques ou juridiques, nous avons progressivement installé une relation de confiance auprès de cette nouvelle clientèle dans un secteur que je pratique depuis plus de dix ans. Par conséquent, les mêmes problématiques reviennent à l’ordre du jour des divers rendez-vous.



3. [bookmark: _Toc234848499]Choix du sujet

Au cours de mon expérience professionnelle, passée et actuelle, il m’a très fréquemment été amené à réfléchir sur la rentabilité d’une exploitation agricole, voire à la rentabilité analytique de tel ou tel « atelier » de production (culture par rapport à une autre, élevage, rentabilité d’un investissement etc.).
Pour cela, il s’agit pour nous de mettre en place les principes généraux du contrôle de gestion : planification de la production, moyens à allouer, charges variables, charges fixes, calcul de marge brute.
Mais plusieurs interrogations persistent, qui sont propres au secteur d’activité agricole, parmi lesquelles nous pourrions poser ci-dessous :
· Comment planifier une production qui est régie par des facteurs naturels et/ou climatiques ?
· Comment valoriser cette production lorsque l’exploitant n’a que peu de leviers et de visibilité sur le prix de vente final de sa production ?

De plus, comme dans tout secteur d’activité, des données de contrôle de gestion doivent pouvoir être fournies au professionnel du chiffre afin d’en extraire des hypothèses de travail : quelle consommation d’intrants sur quel atelier ? quelle partie de l’amortissement d’un tracteur est une charge de production et quelle partie correspond à du confort de travail ? etc.
Ces données sont souvent incomplètes voire difficiles à extraire, car peu d’exploitations sont équipées d’un système informatisé et uniformisé pour la gestion de leurs charges.

Tout cela m’amène à m’interroger sur l’importance du contrôle de gestion dans une exploitation céréalière, afin de satisfaire l’attente des clients ; et quelles en sont les opportunités et les freins ?
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[bookmark: _Toc234848501]INTRODUCTION

Le secteur des grandes cultures occupe une place centrale dans l’agriculture française, tant par les surfaces exploitées que par son rôle dans l’approvisionnement des filières agroalimentaires. Cela est encore plus vrai pour notre département de la Marne, puisqu’au dernier recensement agricole de 2020, réalisé par AGRESTE (Annexe 1), l’organisme public de statistiques dépendant du Ministère de l’Agriculture, les données sont les suivantes :
· 553 000 hectares de SAU (Surface Agricole Utile)
· 13 200 exploitations (dont plus de 3 000 sont exclusivement des exploitations de grandes cultures)
· Département comptabilisant le plus grand nombre d’exploitations de la Région Grand Est
 Les exploitations céréalières évoluent cependant dans un environnement de plus en plus complexe, marqué par la volatilité des prix des matières premières, l’augmentation significative des charges de production, tant sur les charges d’intrants que sur les charges de mécanisation, les aléas climatiques récurrents et une réglementation croissante, notamment en matière environnementale.
A titre d’exemple sur la seule année 2025/2026, le cours du blé Euronext rendu Rouen a évolué d’une cotation de 230 € / tonne le 11 Février 2025, à une cotation de 189 € / tonne le 27 Février 2026 ; soit une baisse de presque 18% en un an. 
Dans le même temps, le cours de la solution azotée départ Rouen a évolué d’une cotation de 295 € / tonne le 30 Janvier 2025, à une cotation de 376 € / tonne le 27 Février 2026 ; soit une hausse de 27% en un an. (source terre-net.fr)
D’après les données de l’observatoire Grand Est agricole d’Octobre 2024 (Annexe 2), les rendements moyens de la récolte 2024 des principales cultures céréalières dans la Marne sont inférieures aux rendements moyens réalisés dans le même secteur géographique entre 2018 et 2023. Cette moisson moyenne a été principalement due aux conditions climatiques défavorables, notamment des excès pluviométriques en période de semis de printemps et un manque d’ensoleillement.
Dans ce contexte incertain, la maîtrise de la performance économique constitue un enjeu majeur pour la pérennité des exploitations.

Traditionnellement, les exploitants agricoles s’appuient principalement sur la comptabilité financière et fiscale pour suivre leurs résultats. Or, cette comptabilité, bien qu’indispensable, réglementaire et obligatoire (même de manière simplifiée) selon l’article 74 du CGI (Code Général des Impôts), reste insuffisante pour piloter finement l’activité. Elle offre une vision globale a posteriori, sans toujours permettre d’analyser la rentabilité par culture, de comparer les performances ou d’anticiper les décisions stratégiques.
Les exploitations céréalières, qui sont catégorisées dans les très petites entreprises, disposent encore rarement d’outils de contrôle de gestion structurés, alors même que leurs enjeux économiques sont comparables à ceux d’autres secteurs.
Le contrôle de gestion, défini comme un ensemble d’outils et de méthodes visant à améliorer la performance par le pilotage des coûts, des marges et des résultats, apparaît ainsi comme un levier essentiel pour accompagner les exploitants dans leur prise de décision.

Toutefois, les outils classiques du contrôle de gestion, développés initialement pour des entreprises industrielles ou commerciales, doivent être adaptés aux spécificités du secteur agricole : cycles de production longs, forte dépendance aux rendements, diversité des cultures, poids des charges fixes et importance des aides publiques.
L’ère du progrès technologique et de la digitalisation, a permis la création et l’émergence de nouveaux outils de pilotage à destination de ce secteur agricole. Ceux-ci sont de plusieurs natures et ont des objectifs spécifiques :
· Les logiciels de traçabilité permettent de pouvoir saisir les types et quantités d’engrais ou de phytos (produits phytosanitaires) utilisés, parcelles par parcelles, et cultures par cultures. Au-delà de l’aspect du contrôle de gestion, ce type de tenue (informatisée ou non) est une obligation réglementaire en cas de contrôle de la DDT (Direction Départementale des Territoires). 
· Les logiciels de gestion culturale permettent de mettre en place des outils de planification des assolements, de gérer les stocks de céréales, de planifier les interventions mécaniques ou chimiques en fonction de l’état de développement de la plante, ou encore de son état sanitaire.


Pour accentuer cela, le développement des technologies va même encore plus loin, par l’analyse thermique des parcelles au moyen de drones professionnels, afin de pouvoir déterminer par exemple, l’apport précis d’engrais ou de phytos à tel ou tel endroit de la parcelle.
En parallèle, le matériel de mécanisation agricole devient de plus en plus technologique lui aussi. GPS (Global Positioning System) intégrés, coupures de tronçons ou systèmes de pulvérisation intelligents sont des exemples parmi d’autres et promettent des gains de productivité toujours plus optimisés.

Tous ces changements interviennent dans un espace-temps relativement court, comme pour le reste de notre société, le début du XXI e siècle a subi des changements majeurs suite à l’arrivée et l’émergence des nouvelles technologies du numérique.

C’est dans cette perspective que s’inscrit le présent mémoire, qui s’appuiera sur l’étude d’une exploitation céréalière réelle de 150 hectares, située dans le Sud Marnais, ou encore dans un territoire communément appelé « Champagne Crayeuse ».
En 2025, cette exploitation cultivait principalement du blé tendre (40 hectares), de la betterave sucrière (30 hectares), de l’orge de printemps (20 hectares) et du colza (10 hectares). L’exploitation dispose d’une comptabilité détaillée, permettant une analyse approfondie des charges et des produits par culture. L’analyse est volontairement centrée sur une campagne agricole afin de garantir la cohérence des comparaisons économiques entre les différentes cultures.
Malgré cette richesse d’informations, le pilotage économique repose essentiellement sur une approche globale, laissant peu de place à une analyse fine de la rentabilité par activité.


Dès lors, la problématique suivante se pose :

Quelles sont les opportunités et les freins à la mise en place d’outils de contrôle de gestion dans une exploitation céréalière ?

La méthodologie utilisée au cours de ce mémoire sera exploratoire. La revue de littérature nous servira de base afin d’émettre des hypothèses de réflexion, n’étant pas nous-mêmes exploitants agricoles. Nous tenterons ensuite de valider ou d’infirmer les hypothèses choisies au travers de questionnaires personnalisés auprès de différents professionnels : exploitants, experts comptables, banquiers, DSI (Directeur des Systèmes d’Information). Au travers de la méthode DELPHI, nous observerons s’il est possible de dégager un consensus auprès des différentes hypothèses de recherche.

Dans une première partie, nous présenterons l’exploitation cible choisie comme support de ce mémoire, sur les plans agronomiques, humains et matériels et technologiques.

Dans une seconde partie, après avoir exposé la revue de littérature autour de la relation productivité/rentabilité dans le domaine céréalier, nous explorerons l’hypothèse de l’amélioration des revenus agricoles liée aux progrès technologiques.

Dans une troisième et dernière partie, après avoir exposé la revue de littérature autour des principes de rationalité limitée et de la dépendance aux avis extérieurs, nous explorerons l’hypothèse de la capacité actuelle et future des exploitants céréaliers à prendre des décisions seuls.






[bookmark: _Toc234848502]LA MÉTHODOLOGIE DU MÉMOIRE

Après avoir déterminé la problématique ici exposée, nous avons décidé d’axer la revue de littérature de manière exploratoire, afin d’en ressortir plusieurs hypothèses de recherche.
Cette partie a pour but de présenter les moyens employés, les différents acteurs approchés, et la méthode d’analyse des résultats afin de confirmer ou d’infirmer nos hypothèses de recherche.
I. [bookmark: _Toc234848503]Méthodes d’enquête

La problématique du présent mémoire, concerne bien évidemment les exploitants agricoles, mais pas seulement. En effet, les données issues du contrôle de gestion peuvent être consultées et utilisées par plusieurs partenaires de l’exploitation : banquier, notaire, expert-comptable. Le spectre du panel de personnes impliquées à interroger étant assez large, nous avons décidé de mettre en place plusieurs questionnaires selon la méthode DELPHI (ou méthode de Delphes).

1. [bookmark: _Toc234848504]Introduction et définition

Développée dans les années 1950 aux États-Unis par la RAND Corporation, la méthode Delphi est une technique d'enquête qualitative et quantitative. Elle vise à organiser une consultation d'experts afin de dégager un consensus sur un sujet complexe, incertain ou prospectif.

Contrairement aux réunions de groupe classiques, la méthode Delphi ne confronte pas les participants directement. Elle utilise un processus itératif par questionnaires interposés. On y recourt fréquemment lorsque les données historiques manquent ou que les problématiques dépassent les frontières d'une seule discipline.


2. [bookmark: _Toc234848505]Le mode opératoire

L’efficacité de la méthode Delphi repose sur quatre caractéristiques majeures :

· L’anonymat strict : Les experts ne connaissent pas l'identité des autres membres du panel. Cela évite les effets de domination (leader d'opinion), l'inhibition des profils plus juniors et les conflits de personnes.

· L’itération (les "tours") : Le processus comporte plusieurs vagues de questionnaires (généralement 2 à 4 tours). Les experts peuvent ainsi réévaluer leurs réponses à la lumière des retours du groupe.

· Le rétrocontrôle contrôlé (Feedback) : Entre chaque tour, le chercheur synthétise les réponses et les arguments du panel. Il transmet ce résumé anonymisé aux experts pour le tour suivant.

· L'analyse statistique des réponses : Les résultats du groupe ne sont pas présentés sous forme de décision unique, mais sous forme d'agrégats statistiques afin de mesurer précisément le degré de convergence.

3. [bookmark: _Toc234848506]Mise en œuvre 

Le déploiement de la méthode suit une séquence rigoureuse, orchestrée par le chercheur ou le pilote.

· Constitution d’un panel d’experts
Le sujet étant spécifique, nous avons décidé de faire intervenir dans ce processus, un maximum d’intervenants dans la chaine de la mise en place d’outils de contrôle de gestion au sein du secteur agricole. Le panel 1 sera composé d’exploitants agricoles, avec un questionnaire spécifique.


Le panel 2 sera composé d’un ensemble de professionnels amenés à utiliser, programmer, consulter ou commercialiser les données issues d’un système d’information : experts-comptables, banquiers, DSI, concessionnaires de matériels agricoles.

· Élaboration en envoi du tour 1 : phase d’exploration
Envoyer un questionnaire souvent ouvert ou semi-directif. L'objectif est de collecter les premières opinions sur le sujet d'étude.

· Analyse et feedback du tour 1 : synthèse
Traiter les données (analyse de contenu pour le qualitatif) et concevoir le questionnaire du Tour 2, désormais plus fermé.

· Envoi et confrontation du tour 2 (et suivants) : recherche de convergence
Demander aux experts de se positionner par rapport aux tendances du groupe. Si un expert s'écarte fortement de la moyenne, il est invité à justifier anonymement son point de vue.

· Clôture et rapport final : analyse des résultats
Arrêter le processus dès que le niveau de consensus est jugé stable ou que les positions se cristallisent. Rédiger la synthèse des consensus et des dissensus.

Tout ce processus peut être résumé dans le schéma ci-dessous.


[image: ]
[bookmark: _Toc234848474]Figure 2 – Schéma Méthode DELPHI


4. [bookmark: _Toc234848507]Avantages et limites pour un mémoire de recherche

Il est essentiel ici de préciser les forces ainsi que les contraintes de l’application de cette méthode au sein de ce mémoire de recherche : 

	Avantages
	Limites et vigilances

	Richesse des données : permet d’obtenir une expertise collective de haut niveau, souvent inaccessible par de simples entretiens individuels
	Le choix et le nombre d’experts : la validité des résultats dépend à la fois du nombre et de la qualité du panel. 

	Flexibilité géographique : l’enquête se faisant à distance, vous pouvez solliciter des experts où qu’ils soient
	Le taux d’attrition : le principal risque est le découragement des experts au fil des tours. Il faut veiller à maintenir leur engagement.

	Objectivité : l’anonymat et le traitement statistique limitent les biais de conformisme social souvent observés dans les groupes ou panels
	Le temps de traitement : analyser, synthétiser et relancer les experts entre chaque tour est un investissement conséquent en temps


[bookmark: _Toc234848475]Figure 3 – Tableau forces/faiblesses de la Méthode DELPHI

Les deux principales limites rencontrées lors des enquêtes menées pour ce mémoire ont été d’une part, le nombre et la diversité d’experts ayant répondu. Le panel 1 (exploitants agricoles) est composé de 11 personnes ayant mené l’étude jusqu’à son terme ; le panel 2 (professionnels extérieurs) est composé de 8 personnes ayant mené l’étude jusqu’à son terme dont voici la répartition par catégorie socio professionnelle : 
· Experts-comptables (ou domaine comptable) : 3
· Chargé d’affaires bancaire : 2
· DSI groupe comptable ou éditeur de logiciels : 2
· Concessionnaires de matériel agricole : 1


[bookmark: _Toc234848508]CORPS DU MÉMOIRE

[bookmark: _Toc234848509]Chapitre I – Présentation d’une exploitation céréalière type en Champagne Crayeuse

Comme précisé dans l’introduction de ce mémoire, nous nous appuierons, en plus des données et résultats des enquêtes, sur une exploitation céréalière réelle, située dans le département de la Marne. Cette exploitation fera ici référence d’exploitation type, autour de laquelle tournerons les hypothèses, les résultats ainsi que les recommandations. 
Par souci de lecture plus légère, nous la nommerons pour toute la suite de ce mémoire, SCEA (Société Civile d’Exploitation Agricole) D.
[bookmark: _Toc234848510]I – Périmètre agronomique

1. [bookmark: _Toc234848511]Surfaces exploitées et modes de faire valoir

La SCEA D. exploite une SAU de 149 Ha (Hectares), ce qui la place légèrement au-dessus de la moyenne des exploitations céréalières de la région « 128 Ha en moyenne pour les exploitations sans vignes de cuve » (Annexe 1).
L’exploitant n’étant propriétaire d’aucune parcelle exploitée, 100% des terres cultivées le sont au travers de baux de location, autrement appelés fermages. Les propriétaires sont au nombre de trois dont la répartition de détention est la suivante.

	PROPRIETAIRE 1
	11%

	PROPRIETAIRE 2
	21%

	PROPRIETAIRE 3
	68%





2. [bookmark: _Toc234848512]Assolements

La SCEA D. cultive principalement des céréales, de la betterave et de la luzerne, ce qui la classe dans la catégorie « grandes cultures ». L’assolement de l’année 2025 était le suivant.

	Assolement
	Récolte 2025

	
	Surface (1)
	Rendement (2)

	Blé tendre
	28.44
	9.21

	Escourgeon
	7.80
	10.13

	Orge de printemps
	44.39
	8.24

	Betteraves
	33.96
	91.90

	Colza
	14.21
	4.64

	Luzerne déshydratée
	19.03
	13.38

	Jachère 
	1.20
	


(1) Exprimée en Ha
(2) Exprimé en tonne / Ha
[bookmark: _Toc234848476]Figure 4 – Assolement 2025

[bookmark: _Toc234848513]II – Périmètre humain

L’exploitant unique de la SCEA D. s’est installé en 2013 en tant qu’agriculteur, en reprenant la gestion de l’exploitation familiale de ses parents. 
Il n’y a pas de main d’œuvre à temps plein sur l’exploitation, sauf à de courtes périodes qui nécessitent plus de présence, notamment au moment des moissons.
Nous considérerons, par simplicité, que le nombre d’UTH (Unité de Travail Humain) est de 1 pour la suite de ce mémoire.
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A


La mise en place du contrôle de gestion dans les exploitations céréalières françaises


ANCEL JULIEN REIMS


- pilotage d'entreprise
- outils d'aide à la décision
- management des coûts
- adaptation des comportements humains
- moyens techniques


Quelles sont les opportunités et les freins à la mise en place d’outils de contrôle de
gestion dans une exploitation céréalière ?


Après avoir rappelé le contexte agricole, nous essaierons d'analyser quelles peuvent
être les opportunités des nouveaux outils technologiques mais aussi quels peuvent
être les freins à leur mise en place.
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ANCEL JULIEN REIMS


La méthodologie utilisée pour ce mémoire est exploratoire.
La revue de littérature servira de base afin d’émettre des hypothèses de réflexion.
Je tenterai de valider ou d'infirmer ces hypothèses au travers d'entretiens et
questionnaires en utilisant la méthode DELPHI auprès de plusieurs professionnels
du secteur : agriculteurs, experts comptables agricoles, directeurs de systèmes
d'informations, banquiers, concessionnaires de machines agricoles.
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- Jeanneaux, P. (2018), « Agriculture numérique : quelles conséquences sur l’autonomie de la décision des
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- Chatellier, V. (2024), « Le revenu des agriculteurs en France : une forte variabilité interannuelle et de grandes
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- Robert, M., Thomas, A., & Bergez, J.-E. (2016). Processes of adaptation in farm decision-making models: A review.
Agronomy for Sustainable Development.
- Charlotte Dayde. Comprendre le processus de prise de décision opérationnelle en agriculture : une approche en
rationalité limitée. Sciences agricoles. Institut National Polytechnique de Toulouse - INPT, 2017. Français


Presse professionnelle
- CERFRANCE, revues techniques agricoles
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INTRODUCTION
Face à une incertitude ambiante, le revenu d'une exploitation céréalière est plus que jamais difficile à
anticiper. Le processus de prise de décision par l'agriculteur devient ardu. Les avancées technologiques ont
permis la création de nouveaux outils digitaux allant du calcul de coût au pilotage même des machines
agricoles.


METHODOLOGIE ET QUESTIONNAIRES TERRAIN
Grâce à la revue de littérature, nous allons formuler plusieurs hypothèses de travail afin de répondre à la
problématique. Afin de confirmer ou d'infirmer les hypothèses, nous allons réaliser plusieurs questionnaires
à différents corps de métiers, afin d'en soustraire plusieurs consensus.


I - PRESENTATION D'UNE EXPLOITATION CEREALIERE TYPE EN CHAMPAGNE CRAYEUSE


A - PERIMETRE AGRONOMIQUE
Surface exploitée, assolement, mode de faire valoir
B - PERIMETRE HUMAIN
Nombre d'unités de travail, masse salariale
C - PERIMETRE TECHNOLOGIQUE ET MATERIEL
Type et détention du machinisme agricole, stade de développement, outils d'aide à la gestion actuellement
mis en place


II - LA TECHNOLOGIE AU SERVICE DU PILOTAGE AGRICOLE


A - REVUE DE LITTERATURE
1) Après la mécanisation, la digitalisation
La mécanisation globale a largement remodelé l'agriculture française après guerre, qu'en est il de la
digitalisation ?
2) Une rentabilité déliée de la hausse de la productivité
Focus sur l'évolution des revenus agricoles sur les dernières années ; qui sont déliés de la hausse de la
productivité


ANCEL JULIEN REIMS
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Hypothèse : le progrès des outils digitaux permet d'améliorer le revenu des exploitations


B - ENQUETE TERRAIN
1) Analyse des résultats
Par le biais de questionnaires
2) Recommandations, Préconisations


III - L'ADOPTION ET LA MISE EN PLACE DES TECHNOLOGIES


A - REVUE DE LITTERATURE
1) Un contexte de rationalité limitée
Travaux de recherches sur les biais comportementaux, contexte agricole non maîtrisé par les exploitants
(cours boursiers des intrants et des céréales)
2) La dépendance vis à vis des acteurs du numérique et de la data
Perte d'autonomie et d'indépendance de ses données au profit des géants du numérique, contraintes
techniques et humaines


Hypothèse : les agriculteurs actuels et futurs ne sont plus capables de prendre des décisions seuls


B - ENQUETE TERRAIN
1) Analyse des résultats
Par le biais de questionnaires
2) Recommandations, Préconisations


CONCLUSION
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03.52.62.03.72


e.laurency@cabinet-laurency.com
SAS LAURENCY & A


Julien Ancel, dispose de nombreuses années d'expérience dans le secteur agricole champenois.
Professionnel reconnu, il dirige le bureau de Sézanne, spécialisé auprès de notre clientèle agricole.
Autonome, son expérience et sa rigueur professionnelle fait de lui un expert reconnu sur notre zone
d'activité.


ERIC LAURENCY


EXPERT COMPTABLE


ERIC


LAURENCY
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         1ère demande


Le sujet est intéressant et récent. Il porte sur "la mise en place du contrôle de 
gestion dans les exploitations céréalières françaises".


Le sujet est en lien direct avec l'expérience du candidat, "il dispose de nombreuses 
années d'expérience dans le secteur agricole champenois".
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Le plan est équilibré en trois grandes parties distinctes et est pertinent par rapport à
la problématique.


La méthodologie est mixte et pertinente par rapport à la problématique, elle est
exploratoire avec des entretiens et questionnaires (+ hypothèses émises).


La problématique est pertinente par rapport au sujet traité : "quelles sont les
opportunités et les freins à la mise en place d’outils de contrôle de gestion dans une
exploitation céréalière ?"
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R.A.S.


R.A.S.


Le choix des références bibliographiques est pertinent et la diversifié (ouvrage, 
articles, revue de presse). 
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Le sujet est intéressant et récent et en lien direct avec l'expérience du candidat.
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Maitre de conférences en sciences de gestion


Julie


julie.chassagne@univ-reims.fr29/04/2026
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  Recensement agricole 2020     Premiers résultats de la Marne   En 2020, la Marne compte 553 000 hectares de surface agricole utilisée (SAU) et reste le département comptabilisant le  plus grand nombre d’exploitations, qui s’élève à 13 200. Si la dynamique de baisse du nombre d’exploitations s’accélère  ( -   6 % entre 2010   et 2020 contre  -   4 % entre 2000 et 2010), elle reste toutefois la moins importante de la région ( -   17 %  entre 2010 et 2020 à l’échelle du Grand Est). En parallèle, la SAU moyenne a augmenté de 6 % entre 2010 et 2020 (contre  + 4 % entre 2000 et 2010) pour  atteindre 42 hectares par exploitation en 2020 (128 hectares en moyenne pour les  exploitations sans vignes de cuve). Cet agrandissement des exploitations se retrouve au niveau économique, le nombre  de grandes exploitations restant stable entre 2010 et 2020   ( -   0,7 %), tandis que le nombre d’exploitations de taille plus  réduite baisse, en particulier celles de taille moyenne ( -   12 %). Le nombre d’exploitations spécialisées dans l’élevage a  baissé de 28 % entre 2010 et 2020, tandis que celui des exploitations  à spécialisation végétale (essentiellement  représentées par la viticulture et les grandes cultures) a baissé de 5 %. Dans le même pas de temps, le cheptel a reculé  de 3 %, de 107,2 à 103,6 milliers d’UGB. Les actifs permanents assurent toujours l’essentiel   du travail agricole (89 %). En  2020, le travail est assuré à hauteur de 50 % par les exploitants et coexploitants.   Principales évolutions des exploitations agricoles   Graphique 1   Évolution du nombre d'exploitations et de la SAU moyenne de celles - ci     Millier d’exploitations   SAU moyenne (ha)   1845 1640 1435 1230 1025   820 615   410   25   00     1970   1979   1988   2000   2010   2020   1970   1979   1988   2000   2010   2020   Champ : Exploitations dont le siège est situé dans le département de la Marne, hors structures gérant des pacages collectifs.   Source : Agreste  -   Recensements agricoles (résultats provisoires pour 2020)    
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Tableau 1   Le recensement agricole en quelques chiffres dans la Marne  

 2010  2020  Évolution  2020/2010  

Nombre d'exploitations  14 100    13 200    -   7 %  

dont à spécialisation végétale (%)    93,2 %      94,4 %    + 1,2 point  

à spécialisation animale (%)    1,9 %      1,5 %    -   0,4 point  

mixtes (polyculture et/ou polyélevage) (%)    4,8 %      4,1 %    -   0,7 point  

Part des exploitations sous statut individuel (%)    66,4 %      59,4 %    -   7,0 points  

Part des exploitations en agriculture biologique 1   (%)    0,7 %      4,0 %    + 3,3 points  

Part des exploitations sous autres signes officiels de qualité  ou d’origine 2   (%)    73,8 %      73,9 %    + 0,1 point  

Part des exploitations vendant en circuit court 3   (%)  21,3 %    19,0 %    -   2,3 points  

Chefs d’exploitation, coexploitants et associés actifs (nombre de  personnes)  16 500    15 500    -   6 %  

dont ayant 60 ans ou plus (%) femmes (%)  20,4 %   35,7 %  28,0 %   35,3 %  + 7,6 points  -   0,4 point  

Travail agricole 4   (ETP) SAU  totale (ha)  22 000   555 000  20 000   553 000  -   9 %   -   0,4 %  

dont céréales, oléagineux, protéagineux (%)  69,0 %    67,2 %    -   1,8 point  

  prairies (artificielles, temporaires, permanentes) (%)      11,3 %      11,7 %    + 0,4 point  

cultures permanentes (%)  4,3%  4,5 %  + 0,2 point  

SAU moyenne 5   (ha) Cheptel  (UGB)  39   107 200  42     103 600  + 6 %  -   3 %  

1   Certifiée ou en conversion (cahier des charges officiel).   2   Label rouge, IGP, AOC - AOP, STG (spécialité traditionnelle garantie).   3   Fleurs et plantes exclues en 2010.   4   Hors prestations de service (ETA, Cuma…). 5   Y compris exploitations sans SAU.   Champ : Exploitations dont le siège est situé dans le département de la Marne, hors structures gérant des pacages collectifs.   Source : Agreste  -   Recensements  agricoles (résultats provisoires pour 2020, arrondis à la centaine)   Taille économique des exploitations   Graphique 2   Taille économique 1   des exploitations en 2010 et 2020   Nombre d’exploitations   Micro   Petite   Moyenne   Grande   0   500   1 000   1 500   2 000   2 500   3 000   3 500   4 000   2020   1   Calculée en 2010 et 2020 avec les coefficients de PBS 2017.   Champ : Exploitations dont le siège est situé dans le département de la Marne, hors structures gérant des pacages collectifs. . Source : Agreste  -   Recensements  agricoles (résultats provisoires pour 2020)  
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Orientation technico - économique des exploitations   Graphique 3   Orientation économique des exploitations en 2020 et évolution     En 2020   Évolution 2020/2010     Nombre d'exploitations   Nombre d'exploitations       0   2 000   4 000   6 000   8 000   10 000   -   700   -   600   -   500   -   400   -   300   -   200   -   100   0   Champ : Exploitations dont le siège est situé dans le département de la Marne, hors structures gérant des pacages collectifs.   Source : Agreste  -   Recensements  agricoles (résultats provisoires pour 2020, arrondis à la dizaine)   2  agreste | ESSENTIEL | MARS 2022  N° 3   Main - d’œuvre   Graphique 4   Répartition du volume de travail dans les exploitations agricoles 1   (ETP)     2010   2020   Main - d'œuvre saisonnière    Main - d'œuvre saisonnière ou occasionnelle 1     ou occasionnelle 1     Autres actifs    Exploitants, coexploitants  2   permanents  Exploitants, coexploitants  2  et  actifs associés    29 % et actifs associés    47 %50 %   Membres de la famille travaillant de manière  permanente    10  % 9 %   1   Hors prestations de service (ETA, Cuma…).   2   Coexploitants familiaux inclus.   Champ : Exploitations dont le siège est situé dans le département de la Marne, hors structures gérant des pacages collectifs.   Source : Agreste  -   Recensements agricoles (résultats provisoires pour 2020)   Source et définitions   Réalisé tous les 10 ans, le  recensement agricole   permet d’avoir une vision précise et exhaustive de l’agriculture à une échelle géographique fine et d’en analyser  ses évolutions. Sont interrogées l’ensemble des  exploitations agricoles , à savoir toute unité économique répondant aux critères suivants :   ■   avoir une activité agricole soit de production, soit de maintien des terres dans de bonnes conditions agricoles et environnem entales ;   ■   atteindre une dimension minimale, soit 1 hectare de surface agricole utilisée, soit 20 ares de cultures spécialisées, soit un e production supérieure à un seuil  (1 vache, 6 brebis mères…) ;   ■   avoir une gestion courante indépendante de toute autre unité. L’existence d’une immatriculation au répertoire des entreprises   et des établissements Sirène  ou d’un identifiant de demande d’aide de la politique agricole commune (PAC) présume de l’indépendanc e de gestion.   La  production brute standard (PBS) , par un jeu de coefficients attribués aux cultures et aux cheptels, donne une valeur au potentiel de production des  exploitations. Elle permet de classer les exploitations en différentes tailles économiques. Le recensement agricole est l’occ asion de revoi r ce classement. Ainsi,  à partir de 2020, sont considérées « micro », les exploitations dont la PBS est inférieure à 25 000 euros, « petite », celles   dont la PBS est comprise entre 25 000  et 100 000 euros, « moyenne » celles avec une PBS comprise entre 100   000 et 250 000 euros et « grande » celles de plus de 250 000 euros de PBS.   Le calcul de la PBS permet aussi de classer les exploitations selon leur spécialisation (ou orientation technico - économique). Une exploitation est considérée  comme spécialisée dans une production quand au moins deux tiers de sa PBS sont générés par cette p roduction.   Les coefficients utilisés dans cette publication sont calculés à partir des prix et rendements moyens de la période 2015 - 2019, ce qui fournit les PBS moyennes  de 2017 (note méthodologique en fichier associé).   Un  équivalent - temps - plein (ETP)   correspond au travail d’une personne à plein - temps pendant une année entière (un ETP = au moins 1 600 heures travaillées  sur l’année).   L’ unité de gros bétail (UGB)   est utilisée pour comparer ou agréger des effectifs animaux d’espèces ou de catégories différentes. À chaque type d’animal es t  attribué un coefficient basé sur ses besoins alimentaires. L’UGB mentionnée dans cette publication est celle tous aliments (U GBT A).   Cette publication   présente les premiers résultats, provisoires, du recensement agricole 2020.  
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Observatoire Grand Est Agricole

Le début de I'année 2024 a été caractérisé par des conditions clima-
tiques atypiques, notamment une forte pluviométrie qui aimpacté les
CONTACTS cultures. De nombreux agriculteurs ont été contraints de procéder
a des re-semis dans différentes régions. Par ailleurs, certains ont
choisi d'ensiler leurs cultures principales ou de les destiner a la mé-

AGC CFG 67 thanisation en raison d’une qualité insuffisante.
03 88 19 16 83

steve kuhn@cfg67.com Les revenus provisoires pour l'année 2024 dans le Grand Est de-

vraient globalement se maintenir au niveau de ceux de 2023, a

AS Entreprise 51 I'exception des systemes céréaliers. Le revenu de ces derniers est

03 26 04 96 66 en baisse sous I'effet conjugué de la baisse des rendements et des

ojosselin@fdseas1.fr prix. Les autres systémes de production parviennent a préserver

= leurs revenus. Cela est sans tenir compte de l'impact sanitaire de

AS CEFIGAM 57 la FCO, dont il est encore difficile de mesurer les répercussions sur

0387 5517 52 les résultats, mais qui risque d’étre trés marqué pour les ovins et, en
ehalle@ascefigam57.fr partie, sur les bovins.

Les charges de structure connaissent une Iégére hausse, principa-
lement due a 'augmentation des colts liés a la main-d'ceuvre, a la
mécanisation et aux taux d'intérét sur les préts. Ces hausses sur-
viennent malgré une baisse du prix du Gazole Non Routier (GNR).

AS CEFIGAM 55
03 29 83 69 00
romain.erard@cefigam.com

Cerfrance Moselle A l'inverse, les charges opérationnelles sont en baisse par rap-
0387 86 1122 port a 2023, notamment gréce a la réduction du codt des engrais
anoel@moselle.cerfrance.fr et des aliments du bétail. Cependant, cette derniére n’est pas uni-
— forme : les produits phytosanitaires affichent une légéere hausse,
Cerfrance ADHEO ainsi que les semences.
03 29 84 59 35

Les investissements, tel que le renouvellement de matériel, ré-

hpouzet@adheo.cerfrance.fr 7, , L, o
alisés au cours des années précédentes, favorisés par de bonnes

Gerfrancelos conjonctures, a augmenté le poste amortissements.
03 89 20 94 95 Le contexte international, toujours marqué par de nombreuses incer-
svenner@68.cerfrance.fr titudes, continue de perturber les marchés agricoles et de maintenir

une volatilité des prix, créant une situation d’'instabilité. La gestion
de la trésorerie et des charges reste un défi majeur pour maintenir
s 2994 0588 la viabilité¢ des exploitations dans un contexte économique difficile.
cgrillon@88.cerfrance.fr

Cerfrance CNEIDE LEGENDE DES CARTES

03259448 71
athiebaut@cneidf.cerfrance.fr BARROIS - MONTAGNE VOSGIENNE, JURA

Cerfrance Vosges
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BLE : une récolte en deca de la moyenne quinquennale

Si les semis se sont dans 'ensemble bien passés en 2023, le reste de I'année est allé
de mal en pis. Une pluviométrie record pour I'hiver et le printemps trés humide ont mis a
mal la croissance et le remplissage du blé. Cette météo n’a pas permis au blé du Grand
Est de donner son plein potentiel et toutes les régions voient leurs rendements baisser
en moyenne de 13%. La qualité a également éte affectée.

L’année 2023 s’est terminée avec des prix de blé autour de 215 €/t (Fob Moselle). En
début d’année 2024, les cotations se sont encore plus dégradées pour atteindre en fé-
vrier 174 €/t. Malgré une embellie du prix du blé en juin qui a permis d’atteindre 252 €/t,
le prix est repassé en dega des 200€/t au moment de la moisson. La chute du cours du
blé et les fortes disponibilités dans les pays hors UE impactent fortement les exploita-
tions du Grand Est.

Rendements en quintaux par hectare.
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COLZA: une récolte moyenne

Le colza est de plus en plus présent dans le Grand Est (+44 000 ha en 2 ans). Les
rendements 2024 sont trés hétérogénes d’un secteur a l'autre (14 gx/ha a 41 gx/ha).
La productivité moyenne (32 gx/ha) avoisine celle de I'an passé et celle de la moyenne
des 5 campagnes passées. Si ces facteurs générent une hausse des volumes récoltés
dans le Grand Est, a I'échelle Francaise, Européenne et mondiale, les volumes sont
en berne.

Sa cotation (470 €/t) reste supérieure a celle de 2023. Cette tendance reste néanmoins
dépendante de facteurs conjoncturels comme le besoin d’import de I'UE, la taxation
des imports de Canola Canadien par la Chine, la hausse de la production d’huile
de palme.

Rendements en quintaux par hectare.
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ORGE : une tres mauvaise récolte

L'orge n'aime pas les excés d’eau et ¢ca se confirme cette année. En orge d’hiver, les
rendements sont en chute de prés de 20 % par rapport a la moyenne quinquennale
sur toute la région. Baisse identique pour I'orge de printemps, mais il y a plus de
disparités entre les exploitations en fonction de la qualité des terres et des dates de
semis. Globalement, la qualité n’est pas la en poids spécifique (PS) et calibrage.

Le prix de I'orge mouture baisse encore de 10 % a moins de 175 €/t (FOB Moselle). La
baisse est encore plus sensible pour 'orge de printemps brassicole avec - 50 €/T. Chute
des volumes et des prix vont conduire a une marge catastrophique en orge.

HIVER

PRINTEMPS

Rendements en quintaux par hectare.
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AUTRES CULTURES

En Champagne Crayeuse, le rendement prévisionnel des betteraves sucriéres devrait
s’approcher des 85 t/ha, avec de fortes disparités d’'une exploitation a l'autre. D’aprés
les premiers arrachages, la teneur en sucre est historiquement basse du fait des semis
tardifs et d’'un manque d’ensoleillement. Coté prix, les conditions de marché sont moins
favorables, mais certaines coopératives ont affiché un objectif de rémunération de 40 €/t.

Concernant les pommes de terre, les arrachages se poursuivent et les rendements sont
au rendez-vous portés par une météo exceptionnellement humide. Bien que des problé-
matiques de mildiou et d’homogénéité de calibre aient impacté la qualité des tubercules,
la demande en pommes de terre reste élevée et les produits de qualité sont bien valorisés
par le marché.

Les rendements en luzerne déshydratée seront de bonne facture avec une probable
42 coupe. Mais le prix payé aux producteurs est en baisse sur fond de campagne com-
merciale compliquée.

Les protéagineux ont souffert de I'excés d’humidité et les parcelles qui n’ont pas été re-
tournées présentent des rendements médiocres, contrairement aux mais (grain et ensi-
lage) qui affichent un beau potentiel de production cette année.

CONJONCTURE LAIT

Aprés une forte progression du prix du lait en 2022/2023, la stagnation de la production
mondiale permet de maintenir les cours sur 2024, malgré une inflexion sur le début
d'année. Les indicateurs permettant la fixation des prix restent a court terme favorables
aux producteurs, malgré des menaces telles que les échanges avec la Chine.

La filiére lait biologique reste difficile. La chute de la collecte bio (-4.5 % en 2023 et -4.5 % au
1er trimestre 2024) ne permet pas de rétablir les équilibres de marché avec une consommation
en France qui continue de baisser. La baisse de production est encore plus marquée
dans le Grand Est (-6.6 % sur le début

600

Prix payé aux producteurs 2024). Le différentiel lait conventionnel/
2 lait bio ne retrouve pas ses niveaux
500 historiques et crée un risque de découra-

gement des éleveurs bio vers un arrét de
production ou une déconversion.

b La dynamique des laiteries sur le Grand
Est sur le maintien de la collecte devient
N1boot sasnIcNERRRNIIRDRR PRSI ICRSIseEasesasre  UNE préoccupation pour la filiere.
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ANALYSE DES CHARGES

Des niveaux de charges historiquement élevés :

Les principaux systémes de productions agricoles de la région voient les charges progres-
ser de 25 a 30 % depuis 2019. Derriére ces évolutions moyennes, se cachent des varia-
tions de codts d’intrants qui peuvent changer de plusieurs dizaines de pourcents dans une
méme année sous l'effet géopolitique. Le risque financier s’est fortement accru compte
tenu de la progression des charges et nécessite une obligation de générer un chiffre d’af-
Evolution charges/ha fairgs en a,ugm.entatio.n pour main-
& indice IPPAP systémes céréaliers tenir les équilibres financiers de
I'exploitation agricole. Notons que
l'indice IPPAP, qui est un indice sta-
tistique d’évolution des prix payeés
aux producteurs, fléchit en 2024
isg pour les productions végétales
e et se stabilise pour les systémes
d’élevage. Les indicateurs prix
2019 2020 2021 2022 2023 Prévi. aolt-24 (IPPAP) ne reﬂétent pas Ies Vo-
2024 lumes produits décevants de 2024
qui viennent pénaliser les chiffres

d’affaires et donc les trésoreries.
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Concernant les élevages, la pression liée aux épidémies sera a prendre en compte sur
les pertes de rentabilité des mois a venir. A la différence des systemes de production vé-
gétaux, le marché des viandes et produits animaux semble se maintenir, mais ne pourra

compenser intégralement le niveau des charges élevé et la baisse de productivite.
Evolution charges/ha
. L & indice IPPAP systemes polyculture élevage
Sauf revirement significatif des - -

marchés qui aurait un impact sur 2300 140
les productions 2024 non encore o s
vendues, le financement des ap- s
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’ , P 2024
cumulent avec la récolte 2023 déja
Comp“qUée == charges/ha systémes Polyculture élevages == Ippap Lait & viande

La diversité des exploitations et des systémes permettra pour certains d’actionner des
leviers internes. Pour les structures les plus fragiles, des leviers externes a I'exploitation,
plus ou moins douloureux, devront étre utilisés, tels que du financement, des alléegements
de charges, de la décapitalisation. Les Cellules d'accompagnements, telles que REAGIR,
pressentent un sursaut de sollicitations pour venir en aide aux exploitants les plus
démunis face a cette situation.
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ESTIMATION DES RESULTATS 2024

Surface / Résultat Résultat | Moy. Résult. | Evolution

Exploita. ha | 2024 €/ha | 2023 €/ha |2019/23 €/ha |2023/24 €/ha

Lait céréale 178 279 292 360 -4,46%

Lait viande 210 311 326 378 -4,60%

Viande céréale 194 55 46 232 21,15%

Elevage montagne vosgienne 108 427 398 334 7,29%

Céréales betteraves 164 73 403 368 -81,82%
Champagne crayeuse

Céréaliers du Barrois 10/52/55 162 -86 -118 183 27,04%

Céréales plateau lorrain 162 -160 -140 274 -14,29%

Céréales pays haut + Woévre 157 -128 -68 231 -88,24%

Céréales champagne humide 185 -115 175 380 [-165,71%

Céréales bordure ouest 188 -200 238 430 -184,21%
Champagne Ardennes

Céréales betteraves Alsace 103 277 272 418 1,84%

Les prévisions de résultats courant 2024 semblent en baisse par rapport a 2023 pour
toutes les exploitations. La moisson moyenne, voire mauvaise dans certains secteurs,
le prix des céréales et des charges qui restent élevées, imputent une nouvelle fois les
résultats.

Les systémes laitiers s’en sortent le mieux. De par la conjoncture de ces deux derniéres
années et un marché de la viande haussier, on estime le revenu de ces exploitations avec
céréales a 280 €/ha et a 311 €/ha pour les exploitations laitieres avec atelier d’engraisse-
ment. Ces chiffres restent inférieurs a la moyenne 5 ans et en baisse de 5 % comparés
a la campagne 2023, a cause d'un niveau de charges élevé. Leffet moisson a trés peu
d’'impact sur ces systémes.

Les exploitations, avec de I'élevage allaitant et des céréales subissent, quant a elles, la
perte de producitivité liée a cette récolte. On estime le revenu 2024 d’'un éleveur allaitant a 55 €/ha.
Certes, en légére amélioration par rapport a la campagne derniére, ce chiffre reste bas et
largement inférieur a la moyenne quinquennale qui est de 232 €/ha. L'augmentation du co(t
de production de I'atelier céréales, lié a des prix de vente en baisse, impacte la rentabilité
économique de ces systémes et leur trésorerie depuis maintenant deux ans. La vente
d’animaux permet a ces agriculteurs d’atténuer la perte de produit.

Alinverse, les céréaliers accusent de plein fouet les résultats de cette moisson. En fonction
des secteurs et notamment du potentiel de rendement de chacun, on distingue une grande
disparité au niveau des prévisions de résultats. Les secteurs a plus haut potentiel, tel que
la Champagne crayeuse, la Woévre et la Champagne Humide semblent les plus im-
pactés. Comparé a 2023, le revenu de ce groupe est dégradé de pres de 400 €/ha. On estime
le résultat a -115 €/ha pour les céréaliers de Champagne humide et a 73 €/ha pour ceux
de Champagne Crayeuse. Cette tendance est moins marquée sur les secteurs a faible po-
tentiel. Ainsi, le résultat des céréaliers du plateau lorrain s'établirait a -160 €/ha (-20 €/Ha
comparée a 2023). Ces chiffres restent tout de méme largement inférieurs aux moyennes
5 ans et tres faibles. La rentabilité de ces systémes est donc mise a rude épreuve.
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